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| /assfmblee  n a ti  CK  ale  va  s'occuper  des 
jLpix  fur  ^es  fucceîîîoas.  je  regarderais  comme 
un  devoir  d’exDofer  ce  de  difcuter  avec  toute 
la  clarté  qui  pourrai  dépendre  de  moi  les 
principes  qui  me  parai  lient  ceux  de  la  raifon , 
de  la  nature  & de  la  juftice , fur  cette  bran- 
che importante  de  Législation  : la  poffbilité 
m’en  çft  enlevée  par  l’obligation  de  hâter  les 
autres  travaux  que  mes  Collègues  ont  daigné 
me  preferire.  Je  hazaderai  , du  moins  , de 
faire  réimprimer  un  petit  Écrit  qu’un  homme 
très- éclairé  & dont  l’amitié  m’eft  très  précieufe 
( M.  MaTfièi)  me  permit  , il  y a deux  ans  , de 
placer  en  note  parmi  celles  dont  il  a enrichi 
la  TradudHon  qu’iî  a publiée  de  X Examen 
du  Gouvernement  d*  Angleterre , comparé  aux 
Conflitutions  des  États-Unis  d9 Amérique  , par 
M.  Livingston. 


i» 

Je  n’ai  pu  y tracer  que  les  premiers  linéamens 
des  vérités  fondamentales  fur  lefquelles  les 
«droits  de  fuccceflion  me  femblent  affis  \ mais 
cette  efquifle  imparfaite  peut  donner  aux  ex- 
ceîlens  efprics  , dont  l’Affemblée  Nationale 
abonde  j i’occafion  des  plus  utiles  dévelc^ppe- 
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M.  Livingston  Hit  : que  « clans  les  Etats-Unis  d’Amérique  » 
« perfonne  ne  peut  avoir  aucune  raifon  pour  inflituer  un 
»>  de  Tes  en  fans  Ton  unique  héritier , à lexclufion  de  tous  les 
*•  autres.  » Ccft  cette  obfervarion  fur  ce  que  produifent  les 
bonnes  mœurs  chez  nos  frères  & iîqs  alliés  ameriquains , qui 
a conduit  aux  réflexions  fuivantes,  fur  ce  que  doivent  à ccc 
é^ard  ordonner  en  tout  pays  les  bonnes  Loin. 


Il  ne  fuffic  pas  que  les  mœurs  encore  rapprochées 
de  1 équité  originelle , ne  portent  point  les  pères 
à faire  un  partage  inégal  entre  leurs  en  fans  ; il  fout 
que  cette  bonne  difpofuion  des  mœurs  foie  confoli- 
dee  par  les  Loix.  Sans  doute  on  a toujours  commencé 
par  être  juile  s & tout  homme  bien  çonftituc’au  phy- 
hque  & au  moral  , y trouve  un  plaifir  naturel.  Mais 
fi  ion  fe  fiait  tellement  à ce  penchant  dts  êtres  rai- 
fonnables  & fenfibles , que'  l’on  ne  fît  aucune  Loi 
pour  répond  er  avec  tout  le  poids  de  la  garantie  fo~ 
ciale  les  injuftices  reconnues- , il  n’y  aurait  bientôt 
que  défordre  dans  la  Société  : car  les  mœurs  peuvent 
fe  corrompre  , fa  corrompent  on,  effet  chez  les. 

A * 
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hommes  faibles  à mcfure  que  leurs  relations  fe  mut 
«plient v & qu’une  plus  grande  quantité  d'objets  divers 
de  jouiiïances  préfentènc  aux  partions  des  aiguillons 
nouveaux,  ou  des  obftaclqs  qui  les  irritent  & les  dé- 
tournent de  leur  marche  primitive. 

il  faut  donc  que  les  Loix  preferivent  ce  que  les 
mœurs  ont  indiqué. 

La  Jnftice  fe  fait  d’abord  lentir  àl'honnctercdu  cœur  ; 
enfui  te  elle  fè  démontre  par  la  raifon;  enfin  elle  doit 
çtre  commandée  par  la  Loi. 

Et  celle  - ci  9 qui  ne  doit  jamais  erre  arbitraire  , 
ne  doit  commander,  ni  Lifter  libre,  que  cc  qui  eft 


iufte 


V: 


Il  eft  facile  de  trouver , avec  un  peu  de  réflexion , 
:e  qui  eft  jufte  dans  l’ordre  des  fucceflions , comme  ce 
jqi  i’cft  relativement  à tous  les  autres  rapports  fociaux. 

Les  enfans  ne  demandent  pas  la  vie;  c'eft  en 
fe  procurant  le  plus  vif  des  piaifirs  que  les  païens  leur 
font  ce  préfent  , mêlé  de  tant  de  jourJanccs  , fines 
de  tant  de  befbins. 


L’obligation  de  pourvoir  à ces  beloms  eft  donc 
un  devoir  de  tonte  juftice  pour  les  parens  qui  les 
ont  tranfmis  à leurs  enfans  avec  lexiftence;  te, 
comme  à tous  les  autres  devoirs,  la  Nature  y a 
joint  pour  récompenfe  journalière  un  attrait  lott 

doux. 

Cette  obligation  p’eft  pas  moindre  vis-à-vis  d'un 
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des  enfans  qu’envers  les  autres  ; leurs  titres  naturels 
font  parfaitement  égaux. 

Ils  tiennenr  au  même  degré  à cette  première  ré- 
publique , qu’on  appelle  la  famille. 

Tanr  qu’ils  n’en  font  point  fépares  , ils  ny  font 
propriétaires  que  de  leur  perfbnne  , de  ce  qui 
leur  a été  donné  par  le  père  , ou  de  ce  qu’ils  ont 
pu  aequérir  par  leur  travail  particulier. 

Le  père  tk  la  mère  feuls  ont  la  propriété  de  la 
grande  mafle  des  biens  de  la  famille.  Ils  ont  mis  en 
commun  l’ufufrnit  des  biens  qu’ils  ont  apportes  cha- 
cun dans  le  ménage  ; ils  ont  une  propriété  indivife 
fur  ceux  qu’ils  ont  acquis  depuis  leur  afîbciation. 

Mais  cette  propriété  du  père  Sc  de  la  mère  ne 
peut  pas  s’étendre  plus  loin  que  les  bornes  de  leur  vie. 
Quelle  propriété  pourrait  avoir  un  homme  qui  neft 
plus  ? 

Il  ne  relie  de  lui  que  le  fouvenir  de  fes  bonnes 
ou  de  fes  mauvaifes  adions  , que  le  relped  , la  ten- 
dretfe  , ou  le  mépris  qu’infpire  fa  mémoire. 

Entre  deux  hommes  vivans  , chacun  trouve  qu’il 
eft  jufte  & tuile  de  refpeder  la  propriété  de  1 autre: 
Premièrement , parce  qu’elle  eft  le  fruit  de  fon  tra- 
vail *,  fecondement,  parce  qu’elle  lui  procure  des  jouif- 
fances  dont  il  n’y  a point  derailon  de  le  priver;  troi- 
lièmement  , parce  qu’il  eft  difpofé  à la  défendre;  qua- 
trièmement, parce  qu’il  ferait  dangereux  de  l’expofer 
par  l’ufurpation  à la  tentation  des  repréfailles. 


entre  un  homme  mort  8c  un  vivant , où  eft 
mort  ? 

De  quelle  jouiffance  le  prive-t-on  en  prenant  pof- 
feffion  de  ce  qui  fut  à lui  ? 

Quel  effort  peut-il  faire  pour  l'empêcher  ? 

A quelles  repréfailles  pourrait-il  fe  porter  > 

Il  eft  abfurde  de  penfer  qu’un  homme  mort  puiffè 
enchaîner  un  homme  vivant  ; qu’un  homme  mort 
puifîe  exercer  des  droits  de  propriété  au  préjudice  de 
T homme  vivant , qui  a la  force  pour  prendre  pof- 
feftion  du  bien  , 8c  la  rai fon  pour  ladminiftrer. 

Quelle  eft  l’origine  du  droit  de  propriété  mobi- 
liaire  ? C’eft  la  prife  de  pofTeftion  par  l’emploi  de  la 
propriété  perfonneîle  , fans  ufurpation. 

Et  celle  de  la  propriété  foncière  eft  la  même.  C eft 
îa  prife  de  poïfeffion  par  le  travail  de  la  perfonne  , 8c 
î’empîoi  des  avances  ou  des  moyens  de  la  propriété 
mobiliaire,  à l’exploitation  dli  terrain. 

Nul  n’a  Je  droit  d’empêcher  un  autre  d’acquérir 
ai  tft  ce  qui  eft  à fa  portée  8c  n’a  été  acquis  par  per- 
fonne, Mais  chacun  a le  droit  8c  la  faculté  d’acqué- 
rir 8c  de  cçnferver. 

Lorfqu’un  homme  meurt , tout  moyen  d’acquérir, 
tout  pouvoir  de  conferver  lui  font  enlevés  avec  la  vie. 

Il  délai  fie  fon,  bien  , linquenda  tdîus  & do  mus  > & ce 

bien  ne  lui  appartient  plus.  Appartient-il  à quelqu’un? 
À qui  appartient-il  ? 

II  eft  clair  que  les  autres  membres  de  la  fociété 
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4}ui  nont  avec  lui  aucune  relation  , n’y  ont  aucun 
droit  particulier. 

Il  eft  clair  encore  que  fes  en  fans  y ont  plufieurs 
cfpëces  de  droits. 

Premièrement , le  père  leur  devait  la  fubfiftancc 
félon  fes  moyens , & cette  fubfiftance  était  hypothé- 
quée fur  les  biens  qui  étaient  en  fon  pouvoir.  Cette 
hypothèque  naturelle  fur  le  bien  ne  peut  être  détruite 
par  la  mort  du  poflefîèur. 

Secondement,  le  travail  des  enfans  addefeens,  ou 
adultes,  a ordinairement  contribué  de  quelque  choie  à 
X adminiftration  du  bien,  ce  l'intérêt  puiTlant  qu'inf- 
pirent  les  enfans  en  bas  âge  a redoublé  Paélivitê  du 
travail  par  lequel  les  propriétés  ont  etc  acquifes 
confervees.:  les  enfans  ont  donc  à l’un  ou  l’autre  de 
ces  deux  titres , 6c  plus  louve nt  encore  à tous  les  deux, 
une  forte  de  droit  de  Société  dans  les  biens  , où  les  fa- 
milles étrangères  n ont  rien  à prétendre  de  fembîabîe. 

Troifièmement  enfin,  les  enfans  font  naturellement 
à portée  de  prendre  poffej/îon  de  ces  mêmes  biens  laides 
par  leurs  parens  , fur  lefqucls  ils  avaient  déjà  un  pre- 
mier droit  à! hypothèque  £e  un  fécond  droit  de  Soziétéi 
&L  cetrc  prife  de  poOelTion  , s appliquant  à un  bien  fur 
lequel  aucun  autre  individu  n’a  de  droit  particulier  , 
pievient  tout  le  monde  6c  n attente  à la  propriété  do 
per  fon  ne. 

Tels  font  les  droits  dont  la  nature  inveflit  les  en- 
fans a la  mort  de  leur  père. 


V . 
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Comment  pourrait-il  les  eur  ôter  Iorfque  lui-même 
n en  a plus  aucun  , de  qu’il  n’a  plus  aucun  moyen  ete 
fe  faire  obéir? 

Sans  doute,  tant  qu  il  vit,  il  cil  propriétaire  de  peut 
di/pofèr  de  fon  bien  : de  s’il  e(t  bon  père  > il  confidé- 
rera  le  droit  de  l'es  enfans  à la  lubfî (lance  de  aux  fe- 
cours  qu'il  peut  leur  donner.  Mais  pour  difpofer,  il 
fuit  qu’il  fe  deffaififfe  réellement , qu’il  donne  ce  qui 
eü  a lui , $e  non  pas  feulement  ce  qui  fera  aux  autres 
de  ce  qu’il  ne  doit,  ni  ne  peut  jamais  pofféder. 

Que  fait  au  contraire  un  père  de  famille  par  fon 
teftament  ? 11  fe  rélerve  tout  ce  qui  eft  à lui,  de  il 
donne  ce  qui  ne  pourra  jamais  y être  , ce  à quoi  fes 
enfans  ont  tin  droir  naturel,  il  ne  donne  pas  fon  bien, 
mais  celui  à autrui* 

^ Quoi,  dira-t-on,  un  père  doit-il  n’avoir  aucune 
« faculté  de  donner  en  mourant  une  marque  d’atta- 
» chement  Se  de  reconnailfance  à ceux  qui  lui  ont  rendu 
w des  fervices  diftingués  ? Et  la  Loi  qui  autorife  les 
» teiiimens  n’offre-t  elle  pas  un  grand  motif  de  zèle 
*5  à ceux  qui  pourront  adoucir  les  jours  d’un  vieillard»  î 

. Je  ne  m’arrêterai  point  à répondre  que  les  Loix 
qui  favorifept  les  teftamens  font  une  caufe  perpétuelle 
d'intrigues  de  de  baffe  (Tes  dans  l’intérieur  des  familles  ; 
qu’elles  avilirent  par  l’intérêt  jufquà  l’amour  filial  ; 
qu  elles  ouvrent  la  porte  des  maifons  aux  Tartuffes  & 
aux  Femmes  adroites  de  perverfes;  qu’elles  rendent  les 
pères  tyranniques  de  les  enfans  trompeurs;  quelles  font 
k fonree  d’une  grande  corruption  de  d’une  foule  de 
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crimes,  fans  compter  le  tort  que  fait  à la  fociete  & 
aux  mœurs,  l'inégalité  des  fortunes  quelle  tend  a aug- 
menter  (lins  celle. 

Je  dirai  Amplement  que  les  Loix  ne  font  pas  fastes 
pour  rien  donner  , ni  pour  rien  «ter  , * q->  q-‘ü 
(bit;  mais  pour  confcryer  à chacun  ce  que  la  nature, 
(on  travail  , (es  actions  licites  & louables  lui  ont  ac- 

quis. 

Il  y a un  droit  naturel  de  tcjlcr.  Mais  ce  droit  a 
des  limites  allez  bornées.  Les  voici  . Ce  font  celles  que 
la  Nature  lui  indiquait  avant  qu'il  y eût  aucune  *-Oi» 
& qui  le  feraient  refpecter  chez  les  gens  de  bien . 
quand  aucun  Légiflatenr  n'aurait  prononcé  à cet 
égard  : ce  font  celles  qui  échappent  à la  (éventé  des 
injouéfions  de  la  Loi  elle-même. 

Si  un  père  mourant  aflembie  fes  enfans  & leur 
dit  ; « Mes  amis  , un  tel  m’a  rendu  un  grand  ler- 
» vice , ou  donné  des  preuves  constantes  d'attache- 
» ment , je  vous  le  recommande  , & je  délirerais 
„ qU’il  eût  telle  ehofe  qui  vient  de  moi.  » Le  ref- 
ped  filial  le  fera  religieusement  obéir  , toutes  les  fois 
que  la  chofe  ne  fera  pas  d’une  très  grande  conSequenccj 
& i!  pourra  la  porter  d'autant  plus  loin  , qu’il  aura 
etc  toute  fa  vie  plus  raisonnable  & plus  tendre  envers 
fes  enfuis  , & qu5il  en  fera  plus  chéri  & plus  révéré. 

La  Loi  peut  eferfe’  fixer  une  efpcce  de  tarif  moyen  , 
i Tuiase  des  familles  où  il  y a peu  de  vertu , 


oc 
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à une  partie  du  fruit  de  f0„  travail , qui  fera  fixée  dan? 
«ne  telle  proportion. 

Si  au  contraire  un  père  difait  à fes  enfans  : c<  Jointe 
» beaucoup  un  tel,  & je  vous  charge  de  lui  remettre 
» tout  mon  bien.  „ L’affemblée  de  la  famille  trou- 
verait le  testament  injufte  &c  déraifonnable.  Elle  nV 
aurait  point  d’égard  ; & il  eft  vraifemblable  que  le 
regardant  comme  fuggéré  , elle  n’accorderait  même 
au  Légataire  aucune  marque  de  bienveillance. 

, Que  doit  fa!'re  h Loi.»  Elle  ne  faurait  donner  à ce 
pere  ce  que  la  Nature  lui  refufe. 

£lle  ne  doit  pas  le  tenter. 

Elle  ne  peut  donc  pas  lui  permettre  de  difpofer  de 
a torahtc  de  ion  bien , ni  même  d’une  femme  dis- 
proportionnée à fa  fortune,  & à ce  qu’un  degré  d’af- 
rection  légitimé  peut  autorifer  chez  un  homme  rai- 
ionnable  , de  manière  à le  rendre  refpedable  pour 
les.  cm  ans  , s'ils  ne  font  pas  dénaturés. 

La  Loi  meme  doit  être  plus  fevère  que  ne  îe  ferait 
amour  filial.  La  juftice  donne  peu  au  lentiment,  mais 
elle  lui  laiiïe  la  carrière  libre. 

Ilefipofnble  qu’un  père  fe  fa  fie  aimer  & refpec- 
ter  de  fes  enfans,  au  point  que  fes  moindres  volontés- 
leur  parafent  des  loix  inviolables.  Ces  pères  pourront 
jouir,  meme  apçès  eux  , d’une  plus  grande  autorité  î 
leur  nom  & leur  fouvenir  régneront  encore  dans  leur 
famille , & y feront  fùpérieurs  à la  puifiance  publique. 
MS:s  ce  ne  font  Point  ces  pères-là  qui  déshéritent 
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leurs  enfans , ni  qui  mettent  entre  eux  des  différen- 
ces trop  marquées.  Ceft  leur  tendre  équité  qui  mo- 
tive l’amour  &:  l’efpèce  de  culte  qu'ils  infpirent. 

Le  droit  de  fuccceiïion  des  enfans  indique  le  droit 
de  repréienration  des  collatéraux.  II  eft  pofitif;  mais 
il  eft  moins  puiftant.  Il  ne  porte  pas,  comme  celui  des 
enfans  , fur  l’hypothèque  donnée  par  des  beloins  dont 
leurs  parais  font  la  iource  , ni  fur  l'aflociation  dans 
le  travail  j il  laide  donc  plus  d’étendue  à l’exception 
de  la  règle  ordinaire  des  fuccefïions , ou  au  droit  de 
te  fer. 

Pour  déterminer  quelle  eft  certc  étendue  chez  ceux 
qui  n’ont  point  d’héritiers  en  ligne  directe , il  faut  aller 
reconnaître  un  autre  point  de  départ  : une  autre  vé- 
rité propre  à fervir  de  bafe. 

L’amitié  eft  une  adoption  fondée  fur  des  conve- 
nances & des  fecours  réciproques  ; elle  rapproche  les 
amis  par  un  nœud  qui  ne  peut  avoir  de  compara- 
ble que  la  paternité  , &:  de  fupérieur  que  l’amour  lui- 
même.  Elle  forme  des  familles  de  chçix.  Celui  à qui 
le  fàng  ne  donne  point  de  parens , s’en  crée  ; & par 
cette  faifon  même  ils  lui  deviennent  plus  chers. 

Dans  l’état  primitif,  ils  feraient,  comme  fes  en- 
fans, les  plus  à portée  de  prendre  pofteffion  , &:  de  fait, 
&:  conformément  au  defir  de  leur  ami  mourant , de 
fon  héritage  délaifîc. 

La  Société  formée  pour  conferver  , pour  protéger 
«&:  non  pour  conférer  des  propriétés,  a d'ailleurs  jn~ 
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térêt  qtie  les  biens  appartiennent  à ceux  qu  pàraifîent 
difpolés  à en  faire  îe  meilleur  ufage. 

Les  amis  du  défunt  qui  naturellement  ont  concouru 
à fon  travail  , font  à cet  égard  bien  plus  avancés  que 
ceux  qui!  ne  connai'ilaic  pas  ; & ,c’eft  luiicul  qui  fait 
quels  font  ceux  qui  lui  ont  été  les  plus  utiles.  La  So- 
ciété doit  donc  lai  lier  a celui  qui  meurt  fans  héritiers, 
îe  droit  que  lui  donnait  en  ce  cas  la  nature,  de  déQ- 
gner  fon  factefieur.  Où  manque  la  famille  , il  faut  au 
moins  en  cultiver  i’cfprk.  Et  il  cft  certain  que  1 efpoir 
de  faire  du  bien  à fes  amis  peut  contribuer  à la  bonne 
adminiflrition;  &r  que  la  liberté  la  plus  entière  de  telfer 
en  ce  cas  , peut  être  la  fource  d’un  grand  nombre  de 
fecours  mutuels  qui  facilitent  tous  les  travaux  produc- 
teurs , ou.confervateurs  de  richefïes , au  très-grand  bé- 
néfice de  la  Société  entière. 

Voilà  donc  les  deux  extrémités  de  la  chaîne  relati- 
vement au  droit  de  tefter;  &r  les  voilà  folidement  atta- 
chées fur  la  juflîce  &:  fur  la  rai  fon.  Le  cours  quelle  doit 
fuivre  devient  facile  a tracer. 

Celui  qui  a des  enfans  ne  doit  pouvoir  léguer  que 
les  chofes  fur  lef^uelies  on  peut  répondre  que  l’amour 
ôc  le  refped  d’enfans  bien  nés  ne  le  défavoueraient  pas, 
ou  ne  devraient  pas  le  défavouer. 

Celui , au  contraire , qui  ti’a  aucuns  parc  ns  , a le 
droit  de  tefter  dans  l’étendue  la  plus  illimitée. 

Celui  qui  a des  frères  approche  ie  plus  da  pre 
mier  cas. 
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Celui  qui  n’a  que  des  coufins  au  degré  le  plus  éloi- 
gné , approche  le  plus  de  l’autre. 

Et  comme  il  importe  de  reiïerrer  tous  les  nœuds 
qui  contribuent  au  bonheur  des  individus  ôc  aux  fuc- 
cës  des  travaux  utiles,  le  droit  de  tefter  , qui  conduit 
à fuppléer  l’amitié  au  défaut  de  la  famille,  doit  pren- 
dre plus  d’étendue  à mefure  que  le  degré  de  parenté 
des  héritiers  s’éloigne. 

Ceft  aux  Jnrifconfuhes  à fixer  , pour  chaque  cas 
particulier , les  bornes  qu’une  Loi  fage  doit  preficrirc. 
11  nous  fuffit  d’avoir  indiqué  les  principes , les  règles 
fondamentales  dont  la  raifbn  ne  peut  fur  cette  matière 
fe  difïimuler  la  convenance  l’équité,  &c  d’avoir  fait 
fentir  que  le  droit  de  déshériter  les  enfans  n’cxifle  pas; 
que  le  droit  de  les  partager  très-inégalement  n'exifle 
pas  ; que  les  Loix  qui  ont  tenté  d’établir  de  tels  droits 
font  injuftes  ; & qu’on  peut  arriver  par  la  raifbn  à 
reconnaître  que,  chez  un  peuple  fuffifamment  éclairé  , 
il  n’y  aurait  rien  d’arbitraire  , rien  d’abandonné  à la, 
fageflè  privée  du  Pouvoir  législatif  dans  les  Loix  fur 
les  fucceflions  ; enfin  , qu’en  cette  occafion , comme 
en  toute  autre  , il  ne  doit  prononcer  que  ce  que  la 
nature  ordonne  , qu’elle  préfente  aux  loix  de  l’hé- 
rédité &:  à celles  des  teftamens,  comme  & toutes  les 
autres  loix  pofitives , une  bafe  folide  dont  l’origine 
eft  aufïi  célefte  que  celle  de  la  j office  même  , fur  la- 
quelle toutes  les  Loix  doivent  être  aflî fes. 
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